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La seance est ouverte a 16 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Armes legeres 

Rapport du Secretaire general (S/2002/1053) 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme le 
contenu de la declaration de son President en date 
du 24 septembre 1999 (S/PRST/1999/28) et sa 
resolution 1209 (1998) du 19 novembre 1998, la 
declaration de son President du 31 aout 2001 
(S/PRST/2001/21), accueille avec satisfaction le 
rapport du Secretaire general sur les armes 
legeres (S/2002/1053) en date du 20 septembre 
2002 et se felicite de toutes les initiatives prises 
par les Etats Membres a la suite de l’adoption du 
Programme d’action de la Conference des 
Nations Unies de juillet 2001 sur le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects. Le 
Conseil est gravement preoccupe par les effets 
nefastes des armes legeres sur les civils dans les 
situations de conflit arme, en particulier sur les 
groupes vulnerables tels que les femmes et les 
enfants, et rappelle a cet egard ses resolutions 
1296 (2000) du 19 avril 2000, 1314 (2000) du 
11 aout 2000, 1379 (2001) du 20 novembre 2001 
et la declaration de son President du 7 mai 2002 
(S/PRST/2002/12). 

Le Conseil de securite encourage tous les 
Etats Membres a continuer de prendre toutes les 
mesures necessaires pour mettre en oeuvre 
pleinement aux niveaux national, regional et 
mondial les recommandations contenues dans le 
Programme d’action. 11 est conscient qu’il lui 
appartient d’examiner les moyens par lesquels il 
peut contribuer au traitement du commerce 


illicite des armes legeres dans les situations dont 
il est saisi. 

Le Conseil de securite reaffirme le droit 
naturel de legitime defense, individuel ou 
collectif, conformement a 1’Article 51 de la 
Charte des Nations Unies, et, sous reserve des 
dispositions de la Charte, le droit de chaque Etat 
d’importer, produire et detenir des armes legeres 
pour les besoins de son autodefense et de sa 
securite. Conscient du volume considerable du 
commerce licite des armes legeres, il encourage 
les Etats a adopter des mesures legislatives et 
autres pour assurer un controle effectif sur 
1’exportation, l’importation, le transit, le stockage 
et l’entreposage des armes legeres et demande 
aux Etats de mettre en place un systeme national 
efficace d’authentification de l’utilisateur final et 
d’etudier la faisabilite, selon que de besoin, 
d’elaborer un systeme d’authentification de 
l’utilisateur final aux niveaux regional et 
mondial, ainsi qu’un mecanisme d’echange et de 
verification des renseignements. 

Les pays exportateurs d’armes sont 
encourages a faire preuve d’un sens extreme des 
responsabilites dans les transactions portant sur 
les armes legeres. Tous les Etats doivent assumer 
la responsabilite de la prevention du 
detournement et de la reexportation illegale 
d’armes legeres. Le Conseil de securite se felicite 
de la creation du Groupe des Nations Unies 
d’experts gouvernementaux charge d’examiner la 
faisabilite de l’elaboration d’un instrument 
international visant a permettre rapidement aux 
Etats l’identification et la trapabilite de maniere 
fiable des armes legeres illicites. Le Conseil de 
securite encourage la cooperation internationale 
aux fins de l’examen de l’origine et des 
mouvements de transfert d’armes legeres. 

Le Conseil de securite souligne qu’il est 
important de prendre d’autres mesures pour 
renforcer la cooperation internationale visant a 
prevenir, combattre et eliminer le courtage illicite 
des armes legeres et demande aux Etats qui ne 
l’ont pas encore fait d’etablir, lorsque cela est 
possible, un registre national des courtiers en 
armes et, dans le cas de fourniture d’armes a des 
destinations faisant l’objet d’un embargo, les 
societes intermediaries, y compris les 
transporteurs. Le Conseil demande instamment 
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aux Etats d’imposer des peines appropriees pour 
toutes les activites de courtage illicites, ainsi que 
les transferts d’armes qui ne respectent pas les 
embargos du Conseil de securite, et de prendre 
des mesures repressives appropriees. 

Le Conseil de securite souligne la necessity 
d’une cooperation et d’un echange de 
renseignements entre les Etats Membres, entre les 
differents comites des sanctions et entre les 
groupes d’experts et le mecanisme de suivi sur 
les trafiquants d’armes qui ont viole les embargos 
sur les armes decretes par le Conseil. Le Conseil 
se felicite de l’identification, en cooperation avec 
les Etats concernes, des trafiquants d’armes qui 
ont viole les embargos sur les armes. Le Conseil 
demande aux Etats Membres d’imposer des 
peines appropriees aux trafiquants d’armes qui 
ont viole les embargos sur les armes decretes par 
lui. A cet egard, il demande aux Etats Membres 
de fournir un appui technique et financier au 
Systeme international de depistage des armes et 
des explosifs d’Interpol. 

Le Conseil de securite reconnait le role 
important que le Mecanisme de coordination de 
l’action concernant les armes legeres peut jouer 
pour aider les Etats Membres a mettre en oeuvre 
le Programme d’action. A cet egard, il note la 
proposition du Secretariat visant a creer un 
Service consultatif sur les armes legeres. 

Le Conseil de securite reconnait le role 
important, en tant que mesures ciblees, des 
embargos sur les armes et leur contribution a une 
strategic globale de diplomatie preventive, 
s’agissant en particulier du commerce illicite des 
armes legeres. A cet egard, il souligne 
l’importance d’appliquer plus vigoureusement et 
plus vite les embargos sur les armes aux pays ou 
regions, et de promouvoir leur mise en oeuvre 
effective. Le Conseil envisagera aussi de prendre 
des mesures pour restreindre la fourniture de 
munitions a ces regions. 

Le Conseil de securite, gardant a 1’esprit 
que la principale responsabilite pour la mise en 
oeuvre de sanctions est celle des Etats, reconnait 
l’importance de la pratique consistant a etablir 
des mecanismes specifiques de surveillance ou 
des systemes analogues, selon le cas, pour 
controler l’application stride des embargos sur 


les armes decides par lui. Le Conseil souhaitera 
peut-etre etudier les moyens de renforcer ces 
mecanismes en vue d’ameliorer la coordination 
de leurs travaux. Le Conseil devrait envisager des 
strategies novatrices pour faire face aux relations 
etroites existant entre le trafic illicite d’armes 
legeres et, entre autres, le trafic de stupefiants, le 
terrorisme, le crime organise et l’exploitation 
illicite des ressources naturelles et autres. A cet 
egard, le Conseil demande aux Etats Membres de 
fournir toutes les informations pertinentes 
concernant ces types d’activite. 

Le Conseil de securite renouvelle son appel 
pour une mise en oeuvre effective des embargos 
sur les armes imposes par lui dans les resolutions 
pertinentes et encourage les Etats Membres a 
fournir aux comites des sanctions les 
renseignements dont ils disposent sur les 
allegations de violations des embargos. 
Le Conseil demande aussi aux Etats Membres 
d’etudier comme il convient les recommandations 
du rapport du Groupe de surveillance etabli par la 
resolution 1390 (2002) (S/2002/1050 et Corr.l); 
le rapport de 1’Instance de surveillance des 
sanctions concernant l’Angola (S/2000/1225 et 
Corr.l et 2); le rapport du Groupe d’experts 
charge d’etudier la question du commerce des 
diamants et des armements en relation avec la 
Sierra Leone (S/2000/1195); et le rapport du 
Groupe d’experts sur le Liberia (S/2001/1015 et 
S/2002/470). 

Le Conseil de securite souligne la necessity 
d’engager les organisations internationales et non 
gouvernementales, les entreprises commerciales, 
les institutions financieres et les autres acteurs 
concernes aux niveaux international, regional et 
local a contribuer a la mise en oeuvre des 
embargos sur les armes. 

Les embargos sur les armes, s’ils 
contribuent a reduire l’afflux d’armes vers les 
regions et les groupes cibles, ne concernent pas 
les armes se trouvant deja dans les zones de 
conflit. Le Conseil de securite rappelle des lors 
l’importance de mettre en oeuvre de la faijon la 
plus globale et efficace possible les programmes 
de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion dans les situations d’apres conflit dont 
il est saisi. 
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Le Conseil de securite prie le Secretaire 
general de lui faire rapport, en decembre 2003 au 
plus tard, sur l’application de toutes les 
recommandations enoncees dans son rapport. » 

Cette declaration sera publiee comme document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2002/30. 

Le Conseil de securite est done parvenu au terme 
du stade actuel de son examen de la question inscrite a 
l’ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 30. 
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